PROCLAMATION 
D U R O I, 

JSur  un  Décret  de  VA j^ernhlée  Nationale , relatif  h des 
Ajfemblées  qui  ont  été  tenues  au  château  de  Jalley,  èf 
portant  défenfes  aux  Gardes  nationales  de  tenir  aucune 
affemhlée  fédérative,  à moins  d’y  être  autorifées par  les 
Direéîoires  de  leurs  Départemens. 


Du  12  Septembre  1790. 

* 

par  le  Roi  le  Décret  dont  la  teneur  fuit  : 


Décret  de  D Assemblée  N ationale^ 
du  y Septembre  lypo. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  ie 
rapport  de  fbn  Comité  des  Recherchés,  décrète  : 

i.°  Qu’elle  approuve  les  di^ofitions  de  la  Proclamatioé 
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du  Diredoire  du  Département  de  T Ardèche , qui  s’oppofè 
à rexécution  de  l’arrêté  pris  dans  le  château  de  Jalley  , 
par  les  Officiers  qui  fe  font  qualifiés  d’Etat -Major  d’une 
ffii-difant  Armée  fé-lérée. 

2. "  Déclare  la  Délibération  priffi  par  rAlTemblée  tenue 
au  château  de  Jalley  après  le  départ  des  Gardes  nationales 
fédérées , inconftjtutionnelle , nulle  & attentatoire  aux  Loix. 

3. ®  Charge  fon  Préfident  de  fe  retirer  par -devers  le  Roi , 
pour  le  fupplier  d’ordonner  au  Tribunal  de  Villeneuve-de- 
Berg , d’informer  contre  les  auteurs , fauteurs  & inffigateurs 
des  arrêtés  inconffitutionnels  contenus  au  procès-verbal,  ôl 
de  faire  leur  procès  fuivant  les  Ordonnances. 

4. °  Défend  aux  Commiffiaires  nommés  de  le  rendre  à 
Montpellier,  pour  y prendre  les  informations  fur  l’affaire 
de  Nîmes. 

5. °  Déclare  le  Comité  militaire  inconftitutionnel , en 
conféquençe  , lui  fait  défenlès  de  s’affembler , & lui  enjoint 
de  fe  conformer  à cet  égard  au  Décret  de  l’Aflemblée 
Nationale  du  2 Février,  qui  les  a ffipprimés. 

6. *  Défend  également  aux  Gardes  nationales  de  tous  les 
Départemens  du  Royaume,  de  faire  aucune  Aflemblée  fédé- 
rative , à moins  d’y  être  autorifés  par  les  Direéloires  de  leurs 
Départemens  reljDeélifs. 

L E R O I a fandîonné  <Sc  fandionne  ledit  Décret, 
pour  être  exécuté  fuivant  fa  forme  & teneur  ; en 
conféquençe,  Sa  Majeflé  mander  ordonne  à. tous 
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les  Corps  aJminiftratifs  & Municipalités,  & notamment 
à ceux  du  Département  de  l’Ardêche , de  tenir  la 
main  à fon  exécution.  Mande  ôc  ordonne  pareillement 
au  Tribunal  de  Villeneuve-de-Berg  de  s y conformer; 
ordonne  en  outre  que  le  fufdit  Décret  fera  envoyé 
aux  Diredoires  des  différens  départemens , & princi- 
palement à ceux  de  l’Ardêche , de  l’Hérault  6c  au 
Diredoire  du  Diflrid  de  Nîmes,  pour  veiller,  chacun 
en  droit  foi,  à fon  exécution.  Fait  à Saint-Cloud, 
le  douze  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 
'Signé  LOUIS.  Et  pins  bas.  Par  le  Roi,  G U I G N A R D. 


A P A R I s,  ^ 

DE  L’  I M-P  RIMERIE  ROYALE. 
' M.  DCC  XCI. 
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